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Formulaire de contestation suivant un avertissement de suspension/révocation 
d’une licence professionnelle ou récréative 

 

Instructions : Vous pouvez éviter la procédure de suspension/révocation si vous bénéficiez d'une aide 
temporaire ou d'un revenu de sécurité complémentaire (SSI) ; votre revenu annuel est inférieur à la réserve 
d'autosuffisance de 21 128 $ pour 2025 ou tombe en dessous de la réserve d'autosuffisance après avoir payé 
votre obligation de pension alimentaire actuelle ; ou les informations contenues dans l'avertissement sont 
incorrectes. 
 

• Remplissez la section 1 si vous déclarez que vous bénéficiez d'une aide publique ou d'un revenu 
complémentaire de sécurité (SSI), ou que vos revenus annuels sont inférieurs au seuil d'autonomie.  

• Remplissez la section 2 si vous affirmez que les informations figurant dans l'avertissement sont 
incorrectes et qu'une erreur de fait a été commise.  

• Cochez toutes les cases appropriées et saisissez les informations spécifiques demandées.   
• Inscrivez votre nom, signez et datez ce formulaire. Renvoyez ce formulaire et toute pièce justificative à 

l'Unité de recouvrement des pensions alimentaires (UCPS) à l'adresse de l'UCPS indiquée en haut de l' 
avertissement dans les quinze (15) jours à compter de la date à laquelle l'avertissement vous a été 
envoyé par courrier.  

• Une notification écrite de la décision concernant votre demande vous sera envoyée. 
 

Utilisez uniquement de l'encre noire 
SECTION 1 :  Contestation de revenu 

 Je ne devrais pas faire l'objet d'une action de suspension/révocation de licence professionnelle 
ou récréative car (cochez chaque case qui s'applique à vous) :  
  Je bénéficie d’une aide temporaire. 
  Je perçois des allocations de revenu complémentaire de sécurité (SSI). 
  Mon revenu annuel est inférieur à la réserve d'autosuffisance (21 128 $ pour 2025). 
  Mon revenu annuel tombe sous la réserve d'autonomie (21 128 $ pour 2025) après avoir payé 

l'obligation de pension alimentaire actuelle. 
   

 Je joins les documents suivants à l'appui de ma demande (exemples : une attestation 
d’allocations du département local des Services sociaux ou une lettre d'attribution du revenu 
complémentaire de sécurité (SSI) de l'Administration de la sécurité sociale, des copies de mes 
dernières déclarations d'impôt sur le revenu d'État et fédéral, et une copie des déclarations de salaire 
et d'impôt W-2 soumises avec les déclarations) :  
 ________________________________________________________________________________ 
 ________________________________________________________________________________ 

Section 2 : Réclamation pour erreur de fait 
 Je conteste une erreur de fait comme suit (cochez chaque case qui s'applique à vous) :    

  Je ne suis pas la personne identifiée comme étant le parent qui n'a pas le droit de garde. 
  L'ordonnance relative au paiement d'une pension alimentaire n'existe pas. 
  Le montant de la pension alimentaire en arriéré/en retard n'est pas supérieur au montant de la 

pension alimentaire due pour une période de quatre (4) mois. 
  L'Unité de recouvrement des pensions alimentaires a fait une erreur dans le montant de la pension 

alimentaire pour enfants qui est dû. 
  Autre. Détaillez les motifs de votre contestation : __________________________________ 
          _______________________________________________________________________  

  Je joins les documents suivants à l'appui de ma demande (exemples : preuve d'identité, copies 
des ordonnances mettant fin, annulant ou modifiant la pension alimentaire) : 

 _________________________________________________________________________________ 
 _________________________________________________________________________________ 
Complété et introduit par : 
______________________________    ______________________________      _________________ 
Nom (en imprimé)         Signature        Date 
 
Numéro de dossier de New York : _____________________________ SCU Nom du comté : ____________ 


	Formulaire de contestation suivant un avertissement de suspension/révocation d’une licence professionnelle ou récréative

